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Avant-propos  
 

Le présent bilan est rédigé par les garants de la concertation préalable. Il est communiqué par les 

garants dans sa version finale le 31 juillet 2025 sous format PDF non modifiable au responsable du 

projet pour publication sans délai par ses soins, sur le site dédié au projet (art. R121-23 du Code de 

l’Environnement). http://lien.   

Ce bilan a également été remis à cette même date à la Commission nationale du débat public. 

Le responsable du projet publiera de son côté sous deux mois sa réponse à ce bilan ; réponse qui sera 

transmise à la CNDP par ses soins (R.121-24 CE).  

 

Synthèse 
 

 

Les enseignements clefs de la concertation  
 

La concertation préalable qui s’est déroulée du 19 mai au 30 juin 2025, portait sur la création d’une 

Unité de Valorisation Energétique des déchets sur la commune de Macouria au lieudit la Carapa 

en Guyane. 

Le projet est porté par la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral et implique la société 

IDEX délégataire de la CACL au travers d’une Délégation de service Public. L’entreprise Idex est 

par ailleurs propriétaire des terrains nécessaires et finance l’opération à hauteur de 58% le reste 

relevant de fonds publics. 

La Guyane est confrontée à d’importants défis en matière de gestion des déchets, aujourd’hui le 

stockage reste l’option privilégiée. Les capacités de stockage étant saturées, il est urgent de 

construire des infrastructures adaptées. 

Le dossier de concertation réalisé par le porteur de projet et les réponses apportées pendant les 

réunions aussi bien par les représentants de la CACL que par celui du délégataire ont été précises 

et documentées. 

La période de concertation a été dense, mais suffisante pour que le public puisse s’informer et 

s’exprimer. Néanmoins, une partie des habitants continue d’interroger sur l’opportunité de 

l’emplacement du projet et maintient également sa défiance quant aux informations données par 

le pétitionnaire sur l’absence de danger rencontré dans le périmètre de l’usine. Les propos du 

représentant de la société Idex ayant été perçu par certains plus commerciaux que réellement 

objectifs. 

Les tables rondes sur invitation organisées autour des enjeux économiques, de la santé et sur le 

thème de l’environnement ont permis d’apporter des éclairages complémentaires et nourrir les 

débats. 

Le public a répondu présent avec une participation plus importante aux cinq réunions publiques 

plutôt qu’aux trois tables rondes. 

S’il a existé un consensus sur la nécessité de doter la Guyane, comme le prévoit le Plan Régional 

de Prévention et de Gestion des déchets, d’équipements de traitement modernes, les riverains 

plus ou moins proches du site prévu ont contesté le bienfondé de cette localisation. D’autre part, 

les élus ayant justifié et assumé le choix de l’emplacement du projet, des citoyens lors des réunions 
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ont interpelé les organisateurs quant à l’intérêt d’une concertation quand le terrain est déjà acheté 

et l’emplacement de l’UVE déterminé. 

Les opposants reprochent avant tout au projet sa trop grande proximité avec un certain nombre 

d’habitations ce qui pose le problème de la coexistence entre un lieu de résidence et un site 

industriel ainsi que l’équilibre à trouver entre intérêt particulier et intérêt collectif. 

L’autre sujet qui a cristallisé le mécontentement ce sont les fumées.  Malgré les assurances 

données et la présentation des mesures prises autour de sites déjà en activité, le public est 

demeuré dubitatif quant à l’innocuité des retombées issues des fumées. 

Enfin, c’est l’éventualité de voir leur bien dévalorisé par la proximité de l’UVE qui a également 

alimenté l’inquiétude, et la réponse du pétitionnaire qui déclare ne pas avoir vu les prix de 

l’immobilier baisser dans de semblables contextes, n’a pas convaincu dans l’immédiat. 

La société IDEX a tenu dès la réunion de synthèse, à s’engager à réaliser un certain nombre 

d’actions inspirés par les échanges : 

- Mise en place d’un comité de suivi associant les riverains ; 

- Elargir le plan de surveillance environnemental et y associer les habitants ; 

- Réfléchir à la gestion de l’espace routier ; 

- Mise en œuvre d’un plan de gestion des espaces naturels sur la propriété d’IDEX (126 

hectares) ; 

- Analyse et suivi de la valeur des biens immobiliers autour du site ; 

- Etudier les dispositions constructives permettant d’aller au-delà de la réglementation sur le 

bruit ; 

- Garantir la durabilité des équipements dans un climat équatorial ; 

- Créer des partenariats avec les universités, favoriser les filières locales. 

 

Pour le public et en particulier les riverains, l’équilibre doit être trouvé entre les objectifs 

environnementaux, la coexistence habitat/industrie et la santé publique. 

Il est vraisemblable que les oppositions s’exprimeront également à l’occasion de l’enquête publique 

qui sera organisée par les services de l’État. 

 

Les principales demandes de précisions et recommandations des garants 
 

- Il conviendrait de préciser exactement le nombre de camions mensuel en provenance du 

quai de déchargement et des villes voisines Macouria et Montsynéry. 

 

- Il serait souhaitable que la population soit informée du coût de fonctionnement de 

l’ensemble des opérations de traitement des déchets (ISDN,UVE, etc.) avec son incidence 

sur le montant de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM). (estimation du 

pourcentage d’augmentation de cette taxe). 

 

- Il est recommandé d’assurer l’accès, sur le site de la CACL, aux réponses écrites du MO 

aux questions déposées par les citoyens sur le site. 
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Introduction 
 

Le projet objet de la concertation  
 

 Responsable du projet : 

 

Le maitre d’ouvrage est la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL) qui 

regroupe six communes à savoir Cayenne, Matoury, Rémire-Montjoly, Macouria, Montsinéry-

Tonnégrande et Roura. Avec plus de 1 500 000 habitants la CACL est le premier pôle de vie 

de la GUYANE (https://www.cacl-guyane.fr) 

 

Le délégataire 

 

IDEX Environnement Guyane filiale opérationnelle du Groupe IDEX  dédiée à la conception, à 

la construction et à l’exploitation de l’unité de valorisation Énergétique (UVE) 

(https://www.idex.fr) 

 

 Localisation du projet 

Le projet prévoit de traiter les ordures ménagères des trois communautés de communes (CACL, 

CCDS, CCEG) reprises sur le plan : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : CACL  

https://www.cacl-guyane.fr/
https://www.idex.fr/
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Source : dossier de concertation du responsable de projet 

 



Rapport de la concertation préalable L121-17 / Nom du projet  7 

 Objectifs du projet selon le porteur de projet 

 

Le Plan Régional de Gestion Des Déchets(PRGDD )a planifié, pour organiser et diminuer le 

volume des déchets en Guyane, la mise en place d’une économie circulaire. La construction de 

l’UVE s’inscrit dans cette démarche. Le projet ne devrait incinérer que les déchets combustibles, 

ne livrant à l’enfouissement que les mâchefers. Le site d’enfouissement actuellement en activité 

du Maringouin sur la commune de Cayenne devrait fermer en 2028 sera remplacée par une 

nouvelle ISDND d’une taille plus modeste, dont la localisation n’est pas encore définie au 

moment de la concertation. 

D’autre part, une partie de l’énergie produite par la combustion sera récupérée pour produire 

de l’électricité. 

 

 

 Caractéristiques du projet  

 

L’installation est dimensionnée pour traiter 80 000 tonnes de déchets résiduels par an et 

produire 36 GWh d’électricité annuel qui seront injectés sur le réseau électrique de Guyane. 

Cette production correspond à l’équivalent de la consommation électrique de 22 000 habitants. 

 

 

 Coût  

 

Le projet représente un investissement total de 200 millions d’euros réparti entre 58% de 

financement privés et 42% de financement public. Il s’inscrit dans le cadre d’un contrat de 

délégation de service public d’une durée de 20 ans. 

 

 Contexte du projet : 

 

La construction de l’UVE devait être précédée par celle d’une Installation de Stockage des 

Déchets Non Dangereux ( ISDND), ce qui n’a pas pu se réaliser en raison de l’opposition d’une 

entreprise de captage d’eau minérale située dans les environs de la zone prévue pour 

l’enfouissement. L’existence d’une ISDND en activité est nécessaire à l’exploitation de l’UVE 

car elle doit accueillir les déchets ultimes issus de la combustion. La recherche d’un nouvel 

emplacement fait l’objet d’une recherche active dans le secteur de la route de l’EST. 

 

 

 Calendrier du projet et de la mise en service envisagée. 

 

Ce schéma prévoit qu’à l’issue de la concertation, le projet fera l’objet d’une enquête 

publique portant sur une autorisation environnementale, sur un ICPE et 

vraisemblablement la loi sur l’eau et le permis de construire. 
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Source : CACL  
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La saisine de la CNDP 
 

 Contexte de la concertation 

 

Le président de la communauté d’agglomération du centre littoral (CACL) a souhaité mettre en œuvre 

une démarche de dialogue territorial et de concertation avec l’ensemble des publics concernés par la 

construction de L’UVE. Par délibération n°178/2024/CACL en date du 19/12/2024 le conseil 

communautaire a autorisé à l’unanimité de ses membres son Président à saisir la CNDP pour une 

démarche de concertation préalable à la construction de l’UVE. Cette démarche était volontaire, car la 

réglementation dans ce cas de figure ne l’imposait pas. 

 

 Décision d’organiser une concertation 

Par décision lors de la séance plénière du 5 février 2025, la CNPD a décidé d’organiser une concertation 

préalable selon l’article L.121-17 du code de l’environnement et a désigné Messieurs Daniel 

CUCHEVAL et Richard LE PAPE comme garants de la concertation préalable sur le projet d’unité de 

valorisation énergétique à MACOURIA. 

 

Garantir le droit à l’information et à la participation 
 

« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux 

informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques, et de participer à 

l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » - Article 7 de la charte 

de l’environnement.  

La Commission nationale du débat public est l’autorité indépendante chargée de garantir le respect du 

droit individuel à l’information et à la participation sur les projets ou les politiques qui ont un impact sur 

l’environnement. Il s’agit d’un droit constitutionnel, qui est conféré à chacune et à chacun. 

Afin de veiller au respect de ces droits, la CNDP lorsqu’elle est sollicitée nomme des tiers garant.e.s 

neutres, qui ont pour rôle de garantir au nom de l’institution la qualité des démarches de concertation 

mises en œuvre par les porteurs de projet. Les attentes précises pour cette mission ont été formulées 

dans la lettre de mission des garants   

 

 Le rôle des garant.e.s 

Un.e garant.e est une personne inscrite sur la liste nationale des garant.e.s, neutre et indépendante, 

nommée par la CNDP pour garantir une concertation, c’est-à-dire pour garantir le droit à l’information 

et le droit à la participation selon le Code de l’Environnement. L’absence de conflit d’intérêt est un 

prérequis indispensable à la désignation d’un.e garant.e. Pour chaque nouveau dispositif dans les 

territoires, la CNDP mandate un.e ou plusieurs garant.e.s pour garantir la qualité du dispositif participatif 

au nom de l’institution et dans le respect de ses principes ; à savoir l’indépendance vis-à-vis des parties 

prenantes, la neutralité par rapport au projet, la transparence de l’information, l’argumentation des points 

de vue, l’égalité de traitement et l’inclusion de tous les publics concernés. Chaque tiers garant.e est lié.e 

à la CNDP par une lettre de mission rendue publique qui leur présente leur rôle ainsi que les attentes 

de la CNDP vis-à-vis du responsable du projet. A l'issue de la concertation, les garant.e.s rédigent un 

bilan qui est transmis aux porteurs de projet, à la CNDP et à tous les acteurs…  

Les garants ont reçu le 12 mai 2025 une lettre de mission rappelant le cadre légal et les objectifs 

de la concertation et notamment la défense  du droit à l’information, la nécessité de définir un 

contenu et les modalités de la concertation qui doit concerner la population dans son ensemble 

pas seulement la population riveraine de l’UVE. La lettre de mission insiste pour que les garants 
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demandent au maitre d’ouvrage que la concertation s’inscrive dans le cadre de la stratégie globale 

de la gestion et de la valorisation des déchets en GUYANE. 

 

Le travail préparatoire des garants 
 

Les résultats de l’étude de contexte  
Rappel par quelques données chiffrées de l’importance du territoire concerné par la concertation : 

-  Superficie du territoire de la CACL : 5 898 kilomètres carrés,  
-  Population 153 000 habitants (population totale au 1er janvier 2025 INSEE 292400) la 

population totale de la Guyane est incertaine compte tenu de l’immigration illégale 
elle serait de l’ordre de 330 000. L’immigration illégale est très importante au sein de 
la CACL et se matérialise par la création de squats qui accueillent plusieurs milliers 
d’habitants, ce qui n’est pas sans poser des problèmes en ce qui concerne le tri, le 
ramassage des ordures et la perception de la TEOM (taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères.) 

- 180 000 habitants avec les communes de la CCDS et de la CCEG, 
- 51 % de la population guyanaise vit sur le territoire de la CACL,  
- 77 % des entreprises de Guyane s'y trouvent,  
- 66 % des emplois,  
- 95 % des étudiants.  

 

Les réalisations de la CACL en matière de gestion des déchets : 
 

Une déchetterie à Rémire-Montjoly qui existe depuis 2002 et qui accueille gratuitement les 

déchets des ménages, encombrants, électroménagers, piles, etc… qui sont apportés, 

permettant ainsi de limiter l'enfouissement et de valoriser les déchets.  

Depuis 2004, une plateforme de compostage accueille les déchets verts collectés sur 

l'ensemble du territoire, permettant ainsi de produire un compost local, qui est prisé 

notamment par les agriculteurs du territoire.  

En 2015, la collecte devient sélective avec la mise à disposition d’un bac jaune et un centre de 

tri est créé, dans lequel des opérateurs sélectionnent papier, carton, plastiques et emballages 

métalliques qui seront ensuite valorisés. 

Une décision a été prise par le Conseil communautaire en 2018, de créer un réel réseau de 

déchetteries. Donc, en 2020, une nouvelle déchetterie a ouvert ses portes sur la commune de 

Cayenne, dans la zone de Galmot, avec les mêmes principes que celle de Rémire-Montjoly en 

termes d'accueil. Des projets de déchetterie sur les territoires de Matoury et de Macouria sont 

en cours (de construction), et d’autres à l’étude à venir pour les communes plus éloignées du 

territoire de la CACL. 

L’UVE associée à la future création d’un ISDND est donc une réponse à une stratégie locale de 

traitement des déchets conforme à ce qui a été défini par la Collectivité territoriale de 

GUYANE. 
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Sur le plan stratégique, la page 47 du dossier de concertation rappelle les décisions 
stratégiques prises par la CACL depuis 2008 : 
 

- De 2008 à 2011, la CACL a lancé un premier programme de prévention des déchets 
visant à établir un diagnostic du territoire et à identifier les priorités d’action, 
déployées dans le cadre d’un deuxième programme, entre 2011 et 2016. 

 
- En 2015, la CACL a répondu à un appel à projets du ministère de l’Environnement et 

de la Transition écologique et s’est engagée dans un Contrat d’Objectif Déchets 
labellisé Territoire zéro déchet, zéro gaspillage (TZDZG) avec l’ADEME sur une période 
de 3 ans. 
 

Dans ce cadre, les actions de prévention se sont portées sur quatre flux prioritaires : 
 

- Les biodéchets (restes alimentaires non consommables, restes alimentaires 
consommables, déchets de jardin, broyage à domicile, alimentation animale, …). 
 

- Les déchets sanitaires (couches jetables) dans les ordures ménagères. 
 

- Les déchets réemployables (textiles, déchets d’équipements électriques et 
électroniques, bois …) dans les ordures ménagères et les encombrants. 
 

- Les déchets dangereux (pots de peinture, piles, lampes, …) dans les ordures 
ménagères. 

 
La CACL a adopté son Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
(PLPDMA) le 31 janvier 2025 (Délibération n°09/2025/CACL du Conseil communautaire du 31 
janvier 2025). Ce programme vise à structurer les actions de la collectivité en matière de 
prévention et de gestion des déchets, en cohérence avec les objectifs du Plan national de 
prévention des déchets (PNPD) 2021-2027 et du Plan régional de prévention et de gestion des 
déchets (PRPGD). 
 
Dans le cadre de cette démarche, la CACL a lancé une enquête publique du 19 novembre au 
20 décembre 2024, invitant les habitants des communes de Cayenne, Macouria, Matoury, 
Rémire-Montjoly, Montsinéry-Tonnégrande et Roura à s’exprimer sur les actions proposées 
pour améliorer la gestion des déchets sur le territoire. Cette enquête fait suite à une 
concertation menée du 5 janvier au 9 février 2024, visant à recueillir les habitudes des 
résidents en matière de gestion des déchets, afin de co-construire des solutions adaptées. 
L’adoption du PLPDMA renforce l’engagement de la CACL dans la réduction et la valorisation 
des déchets sur son territoire. 
 

L’autre partie du territoire représenté par la CCOG (Communauté de Communes de l’Ouest 

Guyanais) organise dans la commune de Saint Laurent du Maroni des systèmes de tri à l’image 

de la CACL. Pour les communes du Fleuve la gestion centralisée des déchets se heurte à 

l’éloignement des communes reliées avec le chef-lieu par le MARONI ou l’avion. Depuis de 

nombreuses années les élus prônent la construction de routes pour désenclaver le territoire. 
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Financées par le Conseil régional, une route relie Saint-Laurent du Maroni à Apatou et une 

seconde Maripasoula à Papaïchton. Dans ce contexte, Apatou peux bénéficier des 

investissements de Saint-Laurent du Maroni mais les autres villes du fleuve restent enclavées. 

La concertation sur la construction de l’UVE s’inscrit donc dans une stratégie globale de 

gestion des déchets mise en œuvre par la Collectivité territoriale de Guyane (CTG).  

Le choix des élus concernant les communes susceptibles d’accueillir les réunions publiques, 

s’est porté principalement sur les deux communes les plus proche de l’UVE, à savoir Macouria 

et Montsinery -Tonnegrande où les habitants subiront les nuisances les plus importantes aussi 

bien lors de la construction que dans la phase d’exploitation. Bien entendu quiconque pouvait 

assister au débat.  

 

 

L’élaboration du dispositif de concertation : périmètre, calendrier, modalités d’information, de 

mobilisation et de participation 
 

 Les recommandations des garants concernant les modalités d’information, de mobilisation et de 

participation  

Les recommandations des garants ont été pris en compte à l’occasion de réunions d’échanges 

qui n’ont pas donné lieu à des oppositions du maitre d’ouvrage. 

- Le dossier de concertation a été validé par les garants fin avril et a été publié 15 jours 

avant le début de la concertation 

 

- La concertation s’est déroulée du 19 mai au 30 juin 2025 

 

 

 La communication autour de la concertation 

Pour assurer une large information du public sur la tenue de cette concertation préalable, 

plusieurs moyens de communication ont été mis en œuvre : 

 Publication d'annonces réglementaires dans les journaux France Guyane et Guyaweb, 
conformément aux dispositions légales en vigueur, parues le 2 mai 2025. 

 Publication d’affichages réglementaires apposés en mairie de Macouria et de 
Montsinéry-Tonnégrande le 2 mai 2025. 

 Distributions de flyers d'information spécifiquement destinés aux habitants du 
hameau de La Carapa et de la commune de Montsinéry-Tonnégrande. 

 Diffusions sur les réseaux sociaux de la Communauté d'Agglomération du Centre 
Littoral (CACL) pour informer de la tenue et des dates de la concertation. 

 Campagne de communication radiophonique menée sur les principales stations du 
groupe R2GP, incluant Métis FM, Radio-Péyi, NRJ Guyane, Chérie Guyane, Radio Puzzle 
et Radio Mosaïque, ainsi que sur Guyane la 1ère, du 16 mai au 26 juin 2025. 

 Promotion audiovisuelle avec la diffusion d'un motion design présentant le projet et 
les dates de réunion au cinéma Agora de Matoury. 
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La concertation en chiffres 
 

Les temps d’échanges  

 5 réunions publiques ont été organisées, dont une réunion publique d’ouverture à 
Rémire-Montjoly, deux réunions publiques à Macouria, une réunion publique à 
Montsinéry-Tonnégrande, et enfin une réunion publique de synthèse à Matoury (siège 
de la CACL).  

 

 3 tables rondes sur invitation se sont tenues, dont une table ronde sur les enjeux 
économiques, une table ronde sur les enjeux liés à la santé et au traitement des 
déchets d'activité de soins à risques infectieux (DASRI) et enfin une table ronde sur les 
enjeux environnementaux du projet.   

 

 1 temps d’échanges à l’Université de Guyane à Cayenne en présence d’étudiants et 
d’enseignants-chercheurs.   

 

Les chiffres de la concertation et de la participation 

Pour permettre une information accessible pour le public, une page dédiée au projet et à la 

concertation préalable a été mise en ligne sur le site internet de la CACL, sur laquelle le dossier 

de concertation pouvait être consulté. Au 18 juin 2025, cette page enregistrait 586 

connexions. 

Environ 250 participants ont été recensés sur l’ensemble des temps d’échanges présentés ci-

avant.  

Enfin, pour favoriser toute forme de participation du public, la CACL a ouvert un formulaire de 

contributions en ligne qui a reçu, à la date du 30juin, 203 contributions, avis et questions. Ces 

203 contributions ont fait l’objet d’une réponse individuelle du MO. Les garants demandent 

que ce document reçu le 23 juillet soit communiqué sur le site de la CACL. 
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Avis sur le déroulement de la concertation 
 

Le droit à l’information a-t-il été effectif ?  

 

La CACL a utilisé les canaux de communications régionaux les plus prisés par les Guyanais, 

assurant ainsi une large couverture médiatique à la concertation. Le dossier de concertation 

dont il faut louer la qualité, à la fois très riche en informations mais aussi facile d’accès, a été 

mis à la disposition de la population sur le site WEB de la CACL selon le plan de communication 

qui a été décrit ci-dessus. 

Le droit à la participation a-t-il été effectif ?  
 

Tous les habitants de la Guyane avaient la possibilité de participer aux réunions publiques et 

de déposer sur le site de la CACL leurs observations ou leurs questions. D’ailleurs, il faut noter 

que les réunions thématiques, accessibles à l’origine sur invitation, ont été ouverte à 

quiconque se présentait.  

 

 

Quelques chiffres clefs de la concertation :  

250 personnes ont participé aux réunions publiques 

586 connexions sur le site internet de la CACL 

203 contributions ont été dénombrés 

 

 

Synthèse des arguments exprimés  
 

Synthèse des observations et propositions ayant émergé pendant la concertation 

 

A. Les questions posées par le public ou par écrit sont réparties selon 16 thèmes 

1. Des interrogations sur l'objet de la concertation mais également des contributions 

sur l'intérêt d'une telle démarche. 

La démarche de concertation publique mise en œuvre dans le cadre du projet d'UVE par la 

CACL a suscité des questionnements de la part des participants quant à ses effets concrets sur 

le projet et les possibilités pour les habitants d’avoir un réel impact sur la réalisation de l’UVE. 
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2. Un consensus sur l'utilité de l'équipement 

Cette concertation a permis au maître d’ouvrage d’exposer aux habitants sa politique en 

matière de gestion traitement et de valorisation des déchets, déployée à travers le 

Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) adopté en 2024. 

Elle a aussi fait émerger les enjeux que représentent la fermeture en 2028 de l’Installation de 

stockage de déchets non-dangereux (ISDND) située sur le site des Maringouins, et d’une 

manière générale sur la nécessité pour le territoire de se doter de nouveaux équipements 

pour le traitement des déchets.  

Dès lors, un consensus semble avoir émergé sur la nécessité de développer une infrastructure 

moderne de traitement et valorisation des déchets comme l’UVE.   

3. Une opposition sur le choix du site 

Paradoxalement, si l'utilité du projet fait consensus, le choix de son implantation suscite une 

opposition forte de la part des riverains et des participants à la concertation. Cette opposition 

se cristallise principalement autour de la proximité immédiate avec les zones habitées, 

soulevant la question de la coexistence entre activité industrielle et cadre de vie résidentiel. 

4 Des demandes de précisions sur l'organisation générale du traitement des déchets 

(localisation de l'ISDND, quai de transfert) 

En plus du projet d’UVE, les habitants ont souhaité des éclaircissements sur le fonctionnement 

global du traitement des déchets. Notamment sur l’emplacement de la future ISDND qui 

viendrait compléter le dispositif (dont la recherche de site est en cours), sur les modalités de 

transfert des déchets via le quai de transfert, sur les flux, le traitement des mâchefers ou les 

autres déchets post-incinération comme les résidus solides des fumées appelés  REFIOM et 

leur transport vers la Métropole. 

5. Des questions sur la gestion globale des déchets 

Au-delà de l’UVE, les habitants ont interrogé les porteurs du projet sur le maintien du tri 

(plastique, verre…), sur la promotion du recyclage, sur la politique de prévention menée et les 

campagnes pédagogiques associées. Ces éléments sont assurément complémentaires aux 

exutoires comme l’ISDND et l’UVE.    

6. Des craintes sur les impacts des rejets atmosphériques (santé, agriculture, etc.) 

Les rejets atmosphériques et notamment les rejets de dioxine et les PFAS polluants éternels 

ont suscité de vives inquiétudes portant sur les risques sur la santé humaine, la contamination 

des sols et des produits issus de l’agriculture. Les participants sollicitaient à cet égard des 

protocoles de surveillance continus, transparents et l’accès à des études épidémiologiques 

menées autour d’installations comparables, en Hexagone notamment.   
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7. Des interrogations sur le risque industriel (explosion, incendie, etc.) 

Les risques industriels en période d’exploitation de l’usine, que les riverains ont bien identifiés 

comme entrant dans la catégorie Sévéso  ont fait l’objet de craintes et de sollicitations auprès 

du maître d’ouvrage et de l’exploitant quant aux dispositifs de sécurité .  

8. Des inquiétudes sur les impacts liés à l’exploitation de l’usine (bruits, odeurs, etc.) 

Les nuisances liées à l'exploitation quotidienne (24/24) de l'UVE constituent une 

préoccupation majeure pour les riverains, qui s'inquiètent de l'impact sur leur qualité de vie. 

Ces préoccupations portent sur l'ensemble des nuisances potentielles : sonores, olfactives et 

autres, susceptibles d'affecter le cadre de vie des populations environnantes. 

9. Des questions sur la gêne occasionnée par les transports à la fois sur le trafic actuel 

et sur les infrastructures routières existantes 

L'augmentation du trafic de poids lourds liée à l'exploitation de l'UVE suscite des 

préoccupations importantes concernant la sécurité routière et l'adaptation des 

infrastructures existantes. Les questionnements des participants portent également sur les 

modalités concrètes de circulation des véhicules lourds et sur l'adéquation entre le gabarit des 

voies existantes et les exigences du projet.  

10. Des demandes de précisions sur les modalités de contrôle de la future installation, 

sur la mise à disposition des données d'exploitation du site et sur l'implication des 

citoyens 

La question du contrôle et de la surveillance de l'installation constitue un enjeu majeur pour 

les participants, qui expriment une exigence de transparence et de participation citoyenne 

dépassant le cadre de la simple concertation préalable.  

11. Des questions sur la prise en compte des zones naturelles à proximité 

Les préoccupations des participants portent également sur le respect des corridors 

écologiques présents sur la parcelle retenue pour accueillir l’UVE, sur les planifications et 

règles d’urbanisme (PLU, Zone OIN, etc.), et d’une manière générale sur le classement et la 

protection de la faune et la flore de la parcelle retenue pour héberger l’installation. 

12. Des interrogations sur l'impact paysager du projet et la visibilité depuis les 

habitations 

L’intégration paysagère du projet constitue une préoccupation importante pour les riverains. 

La hauteur de l'installation suscite des inquiétudes légitimes concernant l'impact visuel sur un 

environnement actuellement préservé. Les participants ont également souligné le contraste 

entre le caractère industriel du projet et l'environnement forestier dans lequel il s'inscrira. 
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13. Des craintes de l’impact du projet sur la valeur des biens immobiliers 

Les habitants proches du site d’implantation du projet craignent une baisse de valeur de leurs 

biens et sollicitent des études immobilières ainsi qu’un droit à recours ou à compensation si 

une dépréciation est constatée après construction de l’UVE. 

14. Des inquiétudes liées aux coupures de courant électrique et leur incidence sur le 

fonctionnement de l'installation 

Les spécificités du réseau électrique guyanais, caractérisées par des coupures fréquentes, 

suscitent des préoccupations concernant le fonctionnement optimal de l'UVE. Les participants 

ont exprimé des inquiétudes quant aux conséquences potentielles des défaillances électriques 

sur le fonctionnement des systèmes de traitement des fumées et de sécurité.  

15. Des interrogations liées à l'entretien de l'équipement, au renouvellement des 

pièces spécifiques au cas particulier de la Guyane (usure des matériaux, retards 

d'approvisionnement) 

Les contraintes logistiques spécifiques à la Guyane rendent la maintenance plus complexe. Les 

habitants ont interrogé les porteurs du projet sur les mesures mises en œuvre garantissant 

une maintenance et un entretien optimal de l’installation.  

16. Des attentes sur le développement de partenariats avec l'Université de Guyane 

(programmes de recherche, formations spécifiques) 

Au cours des différentes tables rondes, les professionnels rencontrés (de santé, du monde 

économique ou universitaires) ont exprimé la nécessité de faire de cette installation un levier 

pour le développement économique, pour développer la formation professionnelle et faire de 

cette nouvelle technologie un support à des programmes de recherche, valorisant l’expertise 

locale. 

B. Les premières réponses et pistes de réflexions du maître d’ouvrage 
 

Le déroulement de la concertation 

 

La concertation préalable a enregistré une participation importante lors des réunions 

publiques et un peu moins lors des tables rondes (environ 250 participants cumulés), 

notamment à Macouria les 21 et 22 mai 2025 et Montsinéry-Tonnégrande le 11 juin 2025. 

Les échanges ont été riches, parfois vifs et ont mis en lumière des interrogations sur le choix 

du site par les élus et le pétitionnaire et sur les conditions  d’exploitation du projet (rejets, 

trafics, impacts environnementaux). En dépit de ces inquiétudes, un consensus s’est dégagé 

sur la nécessité de doter le territoire d’une unité de Valorisation Énergétique (UVE) pour 

sécuriser et développer la filière déchets en Guyane. La construction de cette usine est perçue 

comme un élément structurant, susceptible de participer à la modernisation de la Guyane et 

pourvoyeuse d’emplois. 
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L’implication des citoyens 

 

Les craintes suscitées par la construction d’une UVE à proximité des habitations et la confiance 

relative accordée aux explications rassurantes du pétitionnaire ont incité, les habitants, à 

demander à pouvoir être associés aux contrôles de l’installation en période de chantier 

comme d’exploitation.  

Pour favoriser cette implication durable, la CACL propose la création d’un comité de suivi 

spécifique, réunissant les riverains et parties prenantes du projet.  Ce comité de suivi aura 

pour objectif d’:  

1. Assurer une information régulière et transparente ;  
2. Offrir des espaces d’expression à chacun ; 
3. Associer et continuer d’informer les citoyens.   

 

Le mode de fonctionnement du comité de suivi sera concerté avec les participants.   

 

Le choix du site 

 

Le choix du site a été l’objet de 

nombreux échanges tout au long de la 

concertation. La CACL et le délégataire 

Idex ont informé les habitants que le 

choix de ce site repose en partie sur 

plusieurs critères : sa proximité avec les 

réseaux électriques facilitant l’injection 

de l’énergie produite dans le réseau 

EDF ; sa desserte routière favorable 

permettant d’optimiser les flux 

logistiques et de réduire les coûts de 

transport ; ainsi que sa cohérence avec la stratégie globale du territoire, notamment la 

proximité avec les infrastructures de gestion des déchets comme le quai de transfert et la 

nouvelle ISDND, qui seront toutefois situés sur des sites distincts. 

Le site d’implantation de l’UVE est arrêté sur la commune de Macouria, mais la localisation 

précise au sein des 123 ha de la parcelle reste à déterminer. Dès que ce point sera arrêté, 

l’étude d’impact réglementaire pourra débuter. Les remarques recueillies pendant la 

concertation seront intégrées pour optimiser l’insertion du projet et répondre aux 

préoccupations exprimées. 

Source CACL 

 



Rapport de la concertation préalable L121-17 / Nom du projet  19 

L’organisation du traitement des déchets 

 

Le dispositif global repose sur trois infrastructures complémentaires : 

 L’UVE dimensionnée à 80 000 t/an ; 
 Un quai de transfert de 75 000 t/an (site des Maringouins) destiné à massifier les flux 

vers les exutoires (UVE et ISDND) ; 
 Une ISDND de 40 000 t/an qui accueillera les déchets non-incinérables et non-

valorisables, et les mâchefers issus du processus de combustion.   
 

Durant les temps d’échanges publics, les responsables de la CACL ont bien précisé aux 

habitants qu’une unité de valorisation énergétique doit nécessairement être adossée à une 

ISDND, qui offre un exutoire final aux déchets qui ne peuvent être ni valorisés ni traités par 

l’UVE et pour les mâchefers issus de la combustion. 

Le site de l’ISDND nécessaire au développement de l’UVE est en cours de recherche, mais ne 

se situera ni sur le site de l’UVE, ni à proximité immédiate.  

 

La gestion globale des déchets 

 

Une politique de gestion et de traitement de déchets est une suite d’étapes dont chacune des 

stations, notamment l’aval, doit être opérationnelle pour que l’ensemble fonctionne.  

L’incinération des déchets est l’ultime étape des ordures non valorisées en amont mais 

combustibles, ce qui permet de produire de l’énergie.  

Afin de limiter le volume des déchets qui seront envoyés à l’ISDND, la CACL s’appuie sur son 

Programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA), adopté en 

2024.  Il vise notamment :  

 au renforcement du tri et de la valorisation des déchets ; 
 à la promotion d’une consommation responsable et de l’éco-exemplarité ;  
 à la réduction des biodéchets ;  
 à l’accompagnement des acteurs locaux dans des projets innovants.  

 

Cette politique volontariste est indispensable, car l’UVE est volontairement non-extensible (80 

000 t/an maximum) et l’ISDND plafonnée à 40 000 t/an.  
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Les rejets atmosphériques 
 

Les rejets atmosphériques de la future installation font l’objet de vives craintes, notamment 

en matière d’impacts sur la santé humaine, la faune et la flore alentours, ou encore la 

production agricole.  

Dans ce contexte, le projet porté par la CACL s’engage à limiter ses émissions à des niveaux 

inférieurs aux seuils réglementaires (ou Valeurs limites d’exposition) actuels et à mettre en 

place un dispositif de surveillance des rejets atmosphériques adapté aux exigences des 

riverains et aux spécificités de la Guyane.  

En complément de la surveillance réglementaire, pour répondre aux préoccupations des 

riverains, la CACL propose : 

 D’intégrer les remarques des riverains pour renforcer le futur protocole de suivi 
environnemental ; 

 D’étudier un dispositif de biosurveillance (surveillance à l’aide de capteurs installés 
chez les habitants, mais aussi portant sur les lichens, l’agriculture, les œufs, etc.) 
adapté, en élargissant le périmètre et la fréquence des mesures, en diversifiant les 
outils de surveillance ;  

 D’associer activement les citoyens et en assurant une transparence totale sur les 
résultats. 

 

 

La gestion de l’espace routier 

 

Malgré les inquiétudes quant au partage et à la gestion de l’espace routier, la CACL souhaite 

rappeler que les infrastructures routières existantes sont jugées capables d’absorber le flux 

additionnel sur le trafic actuel estimé entre 15 et 22 poids lourds par jour (soit 1% du flux 

journalier). 

Par ailleurs, le quai de transfert réduira les rotations de camions vers l’UVE grâce à l’étape de 

massification (opération qui rassemble les déchets par catégories, de façon à constituer des 

quantités significatives avant qu'elles soient envoyées en filières spécifiques de traitement.  

Parallèlement, la CACL engagera une action auprès de la Collectivité territoriale de Guyane 

(CTG) et les communes avoisinantes, pour la réfection et la modernisation des voies de 

desserte vers l’UVE.  

Par ailleurs, la CACL souhaite engager un travail de réflexion globale avec les collectivités 

locales, pour le développement des mobilités douces sur la RD 51 et le chemin de la Carapa.  

Enfin, un dispositif communal de taxation de l’UVE existe et peut être affecté pour créer des 

aménagements, améliorer les infrastructures, et financer les futurs aménagements. 
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La gestion des espaces naturels du terrain d’assiette 
 

Au-delà des six hectares utiles à l’UVE (sur les 123 hectares totaux), l’ensemble de la zone sera 

sanctuarisée. 

Un plan de gestion de la parcelle confié à un organisme spécialisé en Guyane prévoira :  

- Une surveillance pour lutter contre les installations illégales ; 
- La lutte contre les pratiques illégales et les dégradations (coupes de bois notamment); 
- La lutte contre les espèces invasives, puissant facteur de dégradation des écosystèmes; 
- La mise en œuvre de l’animation de sciences participatives pour valoriser les 

découvertes scientifiques ; 
- La valorisation des découvertes scientifiques via des opérations ponctuelles d’accueil 

du public. 
 

Idex et la CACL assureront le suivi et la garantie d’une gestion adaptée du terrain d’assiette.   

 

 

La valeur des biens immobiliers 

 

Les habitants ont exprimé d’importantes craintes de voir dévaluer leur bien immobilier du fait 

de l’installation de l’UVE à proximité relative. Les retours d’expériences connus confirment 

cependant l’absence d’impact autour des UVE de l’Hexagone sur la valeur des biens 

immobiliers habitables. Pour autant, la spécificité d’une première UVE en Guyane nécessite 

néanmoins la mise en place d’un travail de surveillance sur la valeur initiale des biens, auquel 

sera associé le comité de suivi présenté ci-avant.  

Dans le cas où une dévalorisation effective devait finalement intervenir, la jurisprudence 

prévoit des possibilités d’indemnisation :  

- les préjudices subis par les riverains doivent présenter un caractère anormal et spécial 
pour ouvrir droit à indemnisation ;  

- il n’est pas nécessaire que la personne publique ait commis une faute ;  
- les préjudices qui n'excèdent pas les sujétions normalement imposées dans l'intérêt 

général ne sont pas indemnisables ;  
- l’indemnisation est déterminée par le juge. 

 

 

L’exploitation de l’UVE, les risques et nuisances 
 

L’arrêté préfectoral d’exploitation prévoit des dispositions strictes en matière de nuisances 

faisant appel aux meilleures techniques disponibles dès la phase de conception.  
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Le site sera soumis à trois niveaux de contrôle :  

- un autocontrôle par l’exploitant Idex,  
- des contrôles programmés de la CACL,  
- des inspections inopinées par les services de l’État. 

 

Néanmoins, la CACL souhaite aller au-delà en matière de transparence et de participation 

citoyenne en associant le comité de suivi à l’ensemble de ces contrôles et en communiquant 

et en publiant les résultats de ces contrôles en transparence.  

 

En outre, la CACL étudiera avec Idex, au regard du résultat des modélisations acoustiques, 

les mesures constructives qu’il est possible de mettre en œuvre pour être plus performant 

que la réglementation en vigueur.   

 

 

Les coupures de courant électrique 

 

Une unité de valorisation énergétique dispose d’un mécanisme de sécurité qui lui permet 

d’être autosuffisante en cas de coupure de courant prolongée. Elle se déconnecte 

automatiquement du réseau électrique principal, en l’occurrence le réseau EDF-SEI, et 

fonctionne alors en mode « îloté », c’est-à-dire que la production électrique est ajustée aux 

besoins propres de l’UVE et entièrement autoconsommée.  

Ce dispositif garantit la poursuite du traitement des déchets dans les mêmes conditions de 

contrôle et de sécurité, notamment pour les systèmes de traitement des fumées. 

En complément, un mode dégradé est prévu grâce à un groupe électrogène, assurant un 

fonctionnement normal de l’UVE jusqu’au rétablissement de l’alimentation via le réseau. 

 

 

L’entretien de l’installation et sa maintenance 
 

Le marché de délégation de service public, qui lie l’autorité délégante (la CACL) à son 

délégataire (Idex), est dimensionné de manière à rendre le process facile à entretenir et 

robuste.  

Lorsque la redondance des équipements n’est pas possible, les équipements de première 

urgence sont stockés sur site avec un roulement de deux années. 
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La turbine, élément central du dispositif, sera elle, maintenable par les ressources disponibles 

en Guyane, et une de ses composantes majeures est approvisionnée en stock pour garantir la 

continuité de service.  

Pour augmenter cette exigence de qualité de service et de fonctionnement, la CACL étudiera 

avec Idex, les meilleures dispositions constructives possibles, pour garantir la durabilité de 

l’équipement et sa parfaite adaptation au climat d’une zone de type équatorial et humide. 

 

Le partenariat avec l’enseignement supérieur et les organismes de formation 

 

Dans le cadre de l’appel d’offres, Idex avait d’ores et déjà noué le dialogue avec l’Université 

de Guyane ainsi qu’avec les organismes de formation. 

La CACL s’associe pleinement à cette démarche et l’appuie afin de créer des partenariats 

scientifiques durables, de mener des projets en lien avec l’enseignement supérieur pour 

développer des compétences sur le territoire et structurer une véritable filière professionnelle 

autour de la gestion des déchets. 

Elle souhaite également renforcer les liens avec les organismes de formation professionnelle 

pour accompagner le développement des compétences locales et encourager la création 

d’appels à projets axés sur l’innovation, dont le recyclage des mâchefers pourrait être une 

piste à explorer.  

Ces attentes ont été clairement exprimées lors des tables rondes consacrées aux enjeux 

environnementaux ainsi que lors de la rencontre à l’Université de Guyane à Cayenne, en 

présence d’enseignants-chercheurs et d’étudiants. 

 

Synthèses des intentions envisagées pour la suite de la concertation 

 

Action 1 : Mise en place d’un comité de suivi associant les parties prenantes du projet et les 

représentants de riverains. 

Action 2 : Élargir, adapter et associer les citoyens au futur plan de surveillance 

environnemental (notamment la surveillance de la qualité de l'air et des retombées 

atmosphériques avec ATMO, ainsi qu’un dispositif de biosurveillance). 

Action 3 : Réflexions sur la gestion de l’espace routier. 

Action 4 : Mettre en œuvre un plan de gestion des espaces naturels du terrain d’assiette et 

garantir la sécurisation des espaces non utilisés pour le projet d’UVE sur le long terme. 

Action 5 : Suivi et analyse de la valeur des biens immobiliers autour du site. 
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Action 6 : Évaluer les dispositions constructives permettant d’aller au-delà de la 

réglementation sur l’émergence du bruit. 

Action 7 : Garantir la durabilité des équipements au climat de la Guyane. 

Action 8 : Créer des partenariats de recherche, valoriser les filières de formations locales. 

 

 

 

Demande de précisions et recommandations au responsable du projet 
 

Ce que dit la loi sur le principe de reddition des comptes : « Le maître d'ouvrage ou la personne 

publique responsable indique les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour 

répondre aux enseignements qu'il tire de la concertation. » (L121-16 CE) Concrètement, suite 

à la publication du bilan de la concertation par les garants le responsable du projet ou la 

personne publique responsable de l'élaboration du plan ou du programme décide du principe 

et des conditions de la poursuite du plan, du programme ou du projet. Il précise, le cas échéant, 

les principales modifications apportées au plan, programme ou projet soumis à la concertation. 

Il indique également les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux 

enseignements qu'il tire de la concertation. Le bilan de la concertation et les enseignements 

tirés par le responsable du projet doivent figurer dans les dossiers de demande d’autorisation 

et ces documents font donc partie des dossiers d’enquête publique ou de participation 

publique par voie électronique. 

 

Précisions à apporter de la part du responsable du projet 
 

- Il conviendrait de préciser exactement le nombre de camions mensuel en 

provenance du quai de déchargement et des villes voisines Macouria et 

Montsynéry. 

 

- Il serait souhaitable que la population soit informée du coût de fonctionnement 

de l’ensemble des opérations de traitement des déchets (ISDN,UVE, etc.) avec 

son incidence sur le montant de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

(TEOM). (estimation du pourcentage d’augmentation de cette taxe) 

 

- Il est recommandé d’assurer l’accès, sur le site de la CACL, aux réponses 

écrites du MO et aux questions déposées par les citoyens sur le site. 
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Annexe 1 Tableau des demandes de précisions et recommandations des garants  

 

Réponses à apporter par le responsable du projetet les acteurs décisionnaires 

à la concertation préalable 

— 

Demande de précisions des 

garants et suite à donner par le MO 

- Nombre de camions mensuel 

provenant du quai de déchargement 

et de communes de macouria et de 

Montsinéry 

 

- Incidences du traitement des 

déchets (ISDN et UVE) sur la taxe 

d’enlèvement des ordures 

ménagères, évaluation de son 

augmentation. 

- Communication des réponses 

écrites du MO aux demandes 

enregistrées sur le site web de la 

CACL 

Réponse du/ des maître(s) 

d’ouvrage ou de l’entité 

responsable désignée 

JJ/MM/AAA 

Délais dans 

lesquels les 

engagements 

pris seront 

tenus 

JJ/MM/AAA 

Moyens mis en place 

pour tenir les 

engagements pris 

 

 

JJ/MM/AAA 
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